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Égalité de traitement entre 

femmes et hommes 

Principe général 



L’égalité de traitement entre femmes et hommes 

comme principe général 
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Art. 8, al, 1, let. c LMP (fédéral) 

Les principes ci-après doivent être observés lors de 

la passation de marchés publics: […] 

c. il [l’adjudicateur] n’adjuge le marché qu’à un 

soumissionnaire garantissant à ses salariés l’égalité 

de traitement entre femmes et hommes, sur le plan 

salarial, pour les prestations fournies en Suisse;  
 

Art. 11, al, 1, let. f AIMP et 6, al.1, let. f LMP-VD 

(intercantonal et cantonal) 

Lors de la passation de marchés, les principes 

suivants doivent être respectés: […] 

f. égalité de traitement entre hommes et femmes; 

 



L’égalité de traitement entre femmes et hommes 

dans la législation sur les marchés publics 
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Égalité de traitement entre 

femmes et hommes 

Principe général 
Condition de 
participation 



L’égalité de traitement entre femmes et hommes 

comme condition de participation 

Exigence impérative 
 

 ≠ Critère d’évaluation  
 

 Analogie avec le respect des conditions de travail 

fixées par les CCT et les dispositions relatives à la 

protection des travailleurs 
 

 Applicable à tous les soumissionnaires ainsi qu’à 

leurs sous-traitants 
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L’égalité de traitement entre femmes et hommes 

comme condition de participation 
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Art. 6, al. 2, 5 et 6 RLMP-VD 
 

2 Le soumissionnaire doit: 

a. Respecter les dispositions relatives à la protection des 

travailleurs et aux conditions de travail et de salaire, ainsi 

que l’égalité de traitement entre hommes et femmes 

b. Garantir par contrat que ses sous-traitants respectent ces 

prescriptions, de même que l’ensemble des dispositions du 

présent règlement. 

[…] 
5 Le soumissionnaire s’assure du respect par ses sous-traitants 

des conditions et exigences prévues aux alinéas précédents 

lors de l’exécution du marché. 



L’égalité de traitement entre femmes et hommes 

comme condition de participation 

La jurisprudence du Tribunal fédéral 
 

« La loi pose des principes qui doivent être respectés par 

toutes les entreprises qui soumissionnent, sous peine 

d’exclusion (conditions légales). 
 

Tel est le cas notamment du respect des dispositions 

relatives à la protection des travailleurs et aux conditions de 

travail ou du respect de l’égalité de traitement entre femmes 

et hommes (cf. art. 11 let. e et f AIMP), indépendamment du 

lien entre ces exigences et l’aptitude de l’entreprise à 

réaliser le marché (ATF 140 I 285, consid. 5.1) ». 
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L’égalité de traitement entre femmes et hommes 

comme condition de participation 

 

Exigence permanente du processus marchés publics 

 

8 



L’égalité de traitement entre femmes et hommes 

comme condition de participation 

Exigence dont la violation peut être sanctionnée 
 

Par le pouvoir adjudicateur 
 

 Exclusion du soumissionnaire (art. 32, al. 1, let. c RLMP-VD) 
 

 Révocation de l’adjudication (art. 40 RLMP-VD) 
 

 Activation de la peine conventionnelle stipulée dans le 

contrat conclu avec l’adjudicataire du marché (art. 6, al. 6 

RLMP-VD) 
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L’égalité de traitement entre femmes et hommes  

comme condition de participation 

Exigence dont la violation peut être sanctionnée 
 

Par l’Autorité de surveillance des marchés publics 
 

 Amende jusqu’à 10% du prix final de l’offre déposée 

par le soumissionnaire et/ou (art. 14a, al. 2 LMP-VD)  
 

 Exclusion des marchés publics futurs aux niveaux 

cantonal et communal jusqu’à 5 ans maximum (art. 14a, 

al. 2 LMP-VD) 
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Comment s’opère le contrôle de l’égalité de 

traitement salarial entre femmes et hommes 

à l’heure actuelle dans les marchés publics 

vaudois? 



Le contrôle de l’égalité de traitement salarial 

entre femmes et hommes à l’heure actuelle 

 

 Les adjudicateurs exigent la remise d’un engagement 

sur l’honneur de la part des soumissionnaires au dépôt 

de l’offre 
 

 Responsabilité et libre appréciation de l’adjudicateur 
 

 Faute de production de cet engagement, cas échéant 

après fixation d’un ultimatum, le soumissionnaire est 

exclu de la procédure 
 

 Pas d’autre forme de contrôle de cette exigence 
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Engagements sur l’honneur du Guide romand 
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Engagements sur l’honneur du Guide romand 
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Comment va s’opérer le contrôle de l’égalité 

de traitement salarial entre femmes et 

hommes à compter du 1er février 2020 dans 

les marchés publics vaudois? 



Le contrôle de l’égalité de traitement salarial 

entre femmes et hommes dès le 1er février 2020 

Les grandes lignes du système adopté par le Grand 

Conseil vaudois (modification de la LVLEg): 
 

 Instauration d’une commission de contrôle  

─ Représentant.e.s de l’Etat et des partenaires sociaux 
 

 Au minimum 10 entités (adjudicataires de MP vaudois / 

entités subventionnées) contrôlées chaque année  

─ Choix des entités par tirage au sort 
 

 En cas d’infraction constatée > délai de mise en conformité 

de 3 mois + prouver à ses frais la mise en conformité 
 

 Rapports de la Commission transmis à l’adjudicateur et à 

l’Autorité de surveillance des MP > sanctions 
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Le contrôle de l’égalité de traitement salarial 

entre femmes et hommes dès le 1er février 2020 

Les grandes lignes du système adopté par le Grand 

Conseil vaudois (modification de la LVLEg): 
 

 Instauration d’une liste des entreprises contrôlées 

(plateforme d’interrogation des données en ligne) 

permettant de savoir si une entreprise a fait l’objet d’un 

contrôle et, si oui, quel en a été le résultat 
 

 Liste non publique accessible aux pouvoirs adjudicateurs 
 

 Délai transitoire de deux ans dès l’entrée en vigueur de la 

modification légale (1er février 2018 > 1er février 2020) 

avant le début des contrôles 
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La procédure de contrôle 
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Commission de 
contrôle 

Adjudicataire 
vaudois 

Résultat du 
contrôle 

Conforme 
Liste entités 
conformes 

Adjudicateur 
informé 



La procédure de contrôle 
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Commission de 
contrôle 

Adjudicataire 
vaudois 

Résultat du 
contrôle 

Non conforme 

Fixation délai 3 
mois pour mise 
en conformité 

Adjudicateur 
informé 

Révocation/ 
Peine conv. 



La procédure de contrôle 
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Échéance délai 
de mise en 
conformité 

Mise en 
conformité 

Adjudicateur 
informé 

Liste entités 
conformes 

Liste entités non 
conformes 

Absence de mise 
en conformité  

Dénonciation à 
l’Autorité de 

surveillance MP 

Adjudicateur 
informé Sanctions 

Révocat./Peine conv. 
Amende/Exclusion 



Quels impacts pour les pouvoirs adjudicateurs? 

 Continuer d’exiger les engagements sur l’honneur dans 

leurs marchés (annexes P1, P6 et P7 du Guide romand) 
 

 Vérifier le respect de l’égalité salariale lors de la réception 

des offres et avant l’adjudication   

─ Interroger la plateforme de données en ligne de la Commission de 

contrôle 
 

 Sanctionner, le cas échéant, une entreprise en situation 

irrégulière (exclusion de l’offre, révocation de l’adjudication, 

activation de la peine conventionnelle stipulée dans le 

contrat) 
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Quels impacts pour les soumissionnaires? 

 Contrôler leur entreprise (autocontrôle, mandat) avant 

que la Commission de contrôle ne débute ses travaux 
 

 Seul le contrôle effectué par la Commission de contrôle 

est déterminant pour inscrire une entreprise sur la liste 

des entités contrôlées  
 

 Garder à l’esprit qu’en cas de contrôle constatant une 

violation, la mise en conformité doit intervenir rapidement 

(délai de 3 mois) 
 

 Risque de sanctions   
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Merci de votre attention! 
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